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Introduction
 
Depuis toujours, l’action violente est apparue comme un acte de résistance, parfois désespéré. Elle est souvent qualifiée de terroriste en fonction des intérêts des parties et des cibles choisies.
 
Malgré de nombreux efforts, aucune définition internationale commune n’a pu être trouvée, et la plupart des organisations ayant pratiqué l’action violente ont été dénoncées comme terroristes à un moment ou à un autre de leur histoire.
 
Le terrorisme a également évolué. Singulier, il est devenu pluriel. Ses cibles se sont diversifiées. Organisées et structurées, reposant sur le soutien d’une grande puissance, les organisations terroristes se sont atomisées et ont essaimé après la chute du mur de Berlin. Le terrorisme d’État a quasiment disparu. Il a été remplacé par les actions d’organisations nébuleuses qui ont marqué l’avènement de « l’hyper-terrorisme » médiatique.
 
D’autres actions, politiquement marquées, racistes, xénophobes, ont pris le dessus, rendant les opérations de ce qu’on a longtemps cru devoir appeler al-Qaida, quasiment inexistantes en Occident.
 
Les terrorismes, leurs motivations, leurs opérateurs, leurs cibles ont beaucoup évolué. Il était donc temps d’éclairer ces mutations tout en rappelant l’évolution d’un mouvement protéiforme en constante mutation.
 
Comment ce livre est organisé
 
Le Terrorisme pour les Nuls est organisé autour de quatre parties allant de la question de la définition aux réponses apportées par les autorités en passant par les modes opératoires et les acteurs.

 
Première partie : À la recherche d’une définition
 
À l’heure actuelle, parce que le concept est complexe, il n’existe pas de définition du terrorisme. En effet, les États n’appréhendent pas tous le terrorisme de la même manière et les Nations unies peinent à faire adopter à l’ensemble de la communauté internationale une définition commune du terrorisme. Bien que la France s’inscrive dans la démarche portée par les Nations unies, elle s’est dotée dès l’année 1986 d’un corpus juridique et d’une définition juridique du terrorisme.

 
Deuxième partie : Les modes opératoires
 
S’il est si difficile de définir le terrorisme, c’est aussi parce que ce phénomène criminel est multiforme. Les objectifs (provoquer la peur, revendiquer, « se faire justice », etc.), les cibles (un État, l’Occident, une idéologie, etc.) et les techniques (attentat, piraterie, enlèvement, assassinat, détournement d’avion, etc.) peuvent être très différents en fonction des époques ou des pays concernés.

 
Troisième partie : Les acteurs
 
Si le terrorisme, entendu comme un acte qui a pour objectif de provoquer la terreur, a toujours existé le profil des auteurs s’est diversifié au fil du temps. Des zélotes au Ier siècle avant notre ère aux membres actuels de la nébuleuse al-Qaida, nous verrons que les profils des terroristes se sont fortement diversifiés. Nous présenterons également une singularité : le terrorisme mafieux.

 
Quatrième partie : Quelles réponses ?
 
Malgré les difficultés liées au concept, la lutte contre le terrorisme s’est toutefois rapidement organisée. Que ce soit au niveau international ou national, les outils juridiques, le renseignement, la coopération internationale et la création de services spécialisés ont contribué à mieux prévenir et réprimer le terrorisme.

 
Les icônes utilisées dans ce livre
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I Première partie
 
À la recherche d’une définition
 
DANS CETTE PARTIE
 
La notion de terrorisme fait souvent l’objet de controverses et de polémiques car elle est empreinte d’une forte subjectivité et parce qu’il s’agit d’un phénomène complexe, mouvant et multiforme. Tous les États n’adoptent pas la même définition du terrorisme : certaines définitions portent sur les formes qu’il revêt, d’autres sur ses effets ou sur sa finalité politique, religieuse ou idéologique. Ainsi les Nations unies ne sont pas encore parvenues à faire adopter à l’ensemble de la communauté internationale une définition acceptable par tous. Toutefois cette absence de définition juridique universelle n’empêche pas les outils juridiques d’exister.
 





1

Querelles sémantiques

DANS CE CHAPITRE
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Aujourd’hui le terrorisme n’a pas encore de véritable définition universelle. Il s’agit davantage d’un concept reposant sur un mode d’action : l’usage de la terreur. De nombreux États n’ont pas la même vision du terrorisme que les pays occidentaux. Certains considèrent même que celui-ci peut être justifié, qu’il relève d’une lutte légitime, qu’il est, selon diverses sources, « l’arme des faibles » contre la toute-puissance des « empires » tentant d’imposer leur mode de vie. Pour tous, le terrorisme est avant tout un acte politique.

De l’origine du concept

Si l’origine du mot terrorisme remonte à la période de la Terreur (probablement vers 1794), il définit alors la politique du gouvernement visant à affirmer la Révolution contre les menaces intérieures et extérieures. Le terme sera ensuite utilisé pour définir conjointement, les actions brutales menées à la fois pour et contre le pouvoir en place. Les armées d’occupation nazies comme les groupes de résistants seront ainsi qualifiés en même temps de terroristes par leurs adversaires. Pour le criminologue, au risque d’un rejet par ses protagonistes, le terrorisme est l’action brutale menée contre un objectif illégitime (en général des civils) sans capacité de satisfaire directement les revendications de son auteur.

L’origine du terme : la Terreur ?

Pour certains historiens, le « terrorisme » est une notion récente qui semble émerger pour la première fois peu après la Révolution française. Il vise alors le système de « la Terreur » du gouvernement révolutionnaire qui sera en place d’avril 1793 à juillet 1794. La finalité du régime mis en place par Robespierre est de terroriser ses opposants, stigmatisés comme des ennemis du peuple, afin d’asseoir son pouvoir. À travers le Comité de salut public, le Comité de sûreté générale, contrôlant la police politique et le tribunal révolutionnaire (créé par Danton), la Terreur va conduire à l’exécution de milliers d’opposants. On retrouve d’ailleurs ce terme en 1798 dans le supplément du Dictionnaire de l’Académie française qui le définit comme « système, régime de la terreur ».

Toutefois, comme l’indique Arnaud Blin, cette origine heurte aujourd’hui nos conceptions puisque cette forme de terrorisme avait pour protagoniste l’État et était dirigée contre ses propres populations tandis qu’actuellement le terrorisme est plutôt perçu comme une action émanant de groupes non étatiques et ciblant les populations civiles.


Terrorisme et terrorisme d’État

La Terreur est donc assimilée à un terrorisme d’État. On parle généralement de terrorisme d’État lorsque des actions terroristes sont planifiées, exécutées ou ignorées consciemment par un État.

Le terme « terrorisme d’État » est aussi utilisé au moment de la guerre froide, par l’URSS, pour dénoncer la stratégie de répression des mouvements insurrectionnels d’extrême gauche qui ont proliféré dans les années 1970. Elle fut mise en place conjointement par les régimes autoritaires d’Amérique du Sud (Argentine, Bolivie, Brésil, Chili, Paraguay et Uruguay) sous l’appellation « Opération Condor » qui organisa des campagnes de répression appuyées sur des assassinats et une lutte antiguérilla. En 2006, la Cour interaméricaine des droits de l’homme conclut qu’en utilisant de manière détournée le pouvoir de l’État et en organisant des disparitions forcées et des tortures, le Paraguay s’est rendu coupable de « terrorisme d’État » pour lequel il doit admettre sa responsabilité internationale aggravée (Cour internationale, Dr. H., 22 septembre 2006, Goiburu et autres c. Paraguay, § 66).

Ce type de terrorisme a deux origines. Lors de la guerre froide, les pays de l’Est « parrainaient » des mouvements terroristes, la plupart d’origine palestinienne, agissant sur le théâtre du Moyen-Orient ou dans les pays occidentaux. Ces organisations, regroupées dans le « Front du refus » étaient étroitement liées à des États de la région appartenant au camp socialiste (Syrie, Libye, Irak, etc.). Ils agissaient dans le contexte du conflit Est-Ouest en vue d’alimenter et de contribuer à une instabilité globale.

[image: i0006.jpg]Les organisations dites du « Front du refus » regroupaient notamment le groupe Abou Nidal, le groupe du 15-Mai, le Front populaire de libération de la Palestine-commandement général (FPLP-CG), le Front populaire de libération de la Palestine-opérations spéciales (FPLP-OS).

Il existe également des mouvements pilotés par des « États voyous » (rogue states). En général, ceux-ci sont allochtones et sont utilisés pour des objectifs plus ciblés. La liste des États ainsi qualifiés est publiée par le département d’État américain. Dans cette liste, très politique et fluctuante au gré des alliances, figurent ou ont figuré des pays comme l’Iran, l’Irak, la Syrie, la Libye, Cuba, la Corée du Nord, le Soudan, etc.

Le terrorisme d’État reste généralement secret et surtout très difficile à démontrer. Peu d’États ont été mis en cause officiellement pour terrorisme même si, dans les relations diplomatiques d’État à État, le terme est généralement plus utilisé.

Ainsi, l’attentat contre le Rainbow Warrior, navire de Greenpeace, le 10 juillet 1985, attribué aux services de renseignement français, est souvent considéré comme une action labélisée « terrorisme d’État » car il intervient dans un contexte de paix et vise un pays démocratique sur son territoire. Il en est de même de l’attentat de Lockerbie (Écosse) contre un Boeing 747 de la compagnie Pan Am le 21 décembre 1988, et de celui perpétré contre le vol du DC10-772 de la compagnie UTA (désert de Ténéré, Niger) le 19 septembre 1989. Ces deux attentats, attribués à la Jamahiriya arabe libyenne populaire socialiste, aboutiront à l’imputation de la responsabilité de la Libye.

Aujourd’hui, le terme est devenu synonyme de « terrorisme parrainé par un État » et servant d’outil à une stratégie globale d’un État ou d’un groupe d’États.

[image: i0007.jpg]En juillet 1985, le Rainbow Warrior, navire de l’organisation écologiste internationale Greenpeace, est à quai au port d’Auckland en Nouvelle-Zélande. Il doit notamment accompagner une flotte d’autres bateaux vers l’atoll de Mururoa en vue de protester contre les essais nucléaires français et, si possible, les stopper. C’est le 10 juillet 1985 que des agents des services secrets français, les faux époux Turenge, coulent le navire. Malheureusement un photographe néerlandais présent à l’intérieur du navire, meurt lors de l’explosion. Les auteurs sont rapidement interpellés par la police néo-zélandaise. Ce sont en fait deux agents de la Direction générale de la sécurité extérieure (DGSE) française. En France, la polémique enfle et le pouvoir est mis en cause. Charles Hernu, ministre de la Défense, et François Mitterrand, alors président de la République, doivent faire face à une vague d’indignations bien qu’ils nient, dans un premier temps, l’implication de la DGSE. Le 20 septembre, le ministre de la Défense démissionne et l’amiral Pierre Lacoste, patron de la DGSE, est limogé. Le 22 septembre, Laurent Fabius, Premier ministre, admet que les services secrets français ont bien conduit l’attaque contre le Rainbow Warrior.


Terrorisme et résistance

Plusieurs auteurs ont souvent souhaité accoler une dimension morale à l’acte terroriste permettant notamment de distinguer les groupes terroristes des mouvements de résistance ou de libération nationale. Ainsi le résistant ferait un usage légitime de la violence dans un pays où le système politique serait tyrannique, totalitaire ou colonialiste alors que le terroriste viserait un État démocratique. La violence serait donc alors justifiée dans ce cas.

Aussi, certains États considèrent que les populations sous occupation étrangère ont le droit de résister et qu’aucune définition du terrorisme ne doit exclure ce droit. C’est notamment l’un des points de débat au sein du Comité spécial de l’ONU chargé de réfléchir à une définition du terrorisme. Certains analystes font ainsi remarquer que si l’ONU décidait de qualifier de terroristes, sans distinction, tous les actes de « groupes armés organisés » tels que définis par l’article 1er du protocole II du 8 juin 1977 à la convention de Genève du 12 août 1949, cela pourrait remettre en cause des dispositions du droit international humanitaire qui, dans certains cas, légitime parfois des actes commis par ces groupes.

Toutefois déterminer si une cause est légitime reste très largement dépendant d’une appréciation subjective. Certaines organisations terroristes s’identifient à des mouvements de résistance contre l’oppression sociale, économique, religieuse ou impérialiste.

De même, alors que la résistance désigne une opposition à l’occupation étrangère et peut-être non violente, le terrorisme est en revanche une méthode de combat qui prend pour cible principale la population civile. Ainsi, les mouvements de résistance ne pourraient viser que des cibles militaires, ce qui les différencierait des organisations terroristes.

En fait, pour Ariel Merari, la distinction entre les deux n’est pas toujours très claire. Le terrorisme « caractérise un mode de lutte alors que le combat pour la liberté est une cause ». Mais il remarque que les causes défendues par certaines entités terroristes sont très diverses, allant des changements sociaux, jusqu’à la lutte pour le droit des animaux en passant par la défense d’aspirations ou de croyances religieuses. Ainsi, s’il admet que certains groupes terroristes luttent pour la libération nationale, il observe aussi que tous les mouvements de résistance n’usent pas de terrorisme et il en conclut donc que « certains groupes insurrectionnels sont à la fois des terroristes et des combattants pour la liberté, que certains sont l’un et l’autre, et que certains ne sont ni l’un ni l’autre ».

Le débat, toujours vif, ne peut se poursuivre sans rappeler la célèbre formule de Jean-François Revel dans Le Terrorisme contre la démocratie : « le terroriste de l’un, c’est le résistant de l’autre ».


Terrorisme et guérilla

Les actions terroristes peuvent être menées en marge d’activités de guérilla. La distinction entre les deux notions est délicate car elle repose d’abord sur la différence technique entre terrorisme « pur » (généralement urbain et clandestin) et guérilla menée par des groupes armés cherchant à contrôler un territoire.

Par ailleurs, cette distinction renvoie au statut des mouvements qui se présentent souvent comme des armées nationales secrètes, populaires ou de libération tandis que leurs ennemis les qualifient de criminels et de terroristes. Par exemple, les guérilleros de l’Armée de libération du Kosovo ou UÇK (en albanais Ushtria Çlirimtare e Kosovës) ont été longtemps assimilés à des terroristes par les responsables occidentaux avant d’être considérés comme des interlocuteurs fréquentables, puis des représentants légitimes de la résistance kosovare.

Si les terroristes et les guérilleros ont certains points communs, comme le fait de ne pas appartenir à l’armée ou d’agir illégalement, ils présentent aussi quelques différences. Les guérillas sont généralement des groupes constitués et organisés, voire hiérarchisés militairement. Elles sont à l’origine d’opérations militaires visant en général des cibles étatiques ou des armées régulières. Les terroristes, à l’inverse, visent autant des cibles civiles que militaires, agissent généralement de manière isolée, et tentent de se dissimuler au sein de la population justifiant l’absence de port d’uniforme contrairement à la plupart des guérilleros.

Les objectifs sont également différents. Les guérillas ont pour but la conquête et le contrôle physique d’un territoire alors que les terroristes visent à imposer leur domination à travers des systèmes idéologiques ou politiques en usant de la peur, de l’influence psychologique, mais ne s’appuyant pas sur des éléments territoriaux tels que des zones libérées ou des territoires entièrement contrôlés.

La peur est l’une des armes principales du terrorisme. Elle constitue le meilleur moyen de mener une guerre contre un État souvent doté d’une organisation militaire ou de forces de sécurité conséquentes.




De multiples définitions

Il existerait des centaines de définitions du terrorisme, soit au sein des législations nationales, soit dans la littérature sur un sujet qui a fait couler beaucoup d’encre. En 1988, Alex P. Schmid et Albert J. Jongman en recensent 109. Jeffrey D. Simon, en 1994, en compte plus de 200. Certains services, même régaliens, ont une définition différente en fonction de leurs missions et de leurs objectifs.

Certains auteurs dénient au terrorisme sa propre spécificité par rapport aux activités criminelles traditionnelles tandis que d’autres refusent toute signification juridique au concept pour n’en faire qu’un terme générique, médiatique ou administratif.

C’est pourquoi de nombreux États ont préféré criminaliser certains actes terroristes spécifiques, soit visant certains secteurs (aviation), certains lieux (plates-formes pétrolières), certaines méthodes (matières nucléaires, explosifs, prises d’otages) en vue d’échapper aux difficultés liées à l’adoption d’une définition universelle. C’est notamment la voie qui a été empruntée par les Nations unies à travers la signature de treize conventions internationales (voir chapitre 11).

Quelques définitions

Selon le Larousse, le terrorisme est défini comme un ensemble d’actes de violence (attentats, prises d’otages, etc.) commis par une organisation pour créer un climat d’insécurité, pour exercer un chantage sur un gouvernement, pour satisfaire une haine à l’égard d’une communauté, d’un pays, d’un système.

Selon Walter Laqueur, historien américain, le terrorisme relève de « l’usage d’une violence masquée par un groupe à des fins politiques et dirigée contre un gouvernement, un autre groupe ethnique, des classes ou des partis ».

Paul Wilkinson, universitaire britannique, définit le terrorisme comme « une forme particulière de violence dont le but est de créer un climat de peur dans un groupe cible plus large que les victimes directes, généralement à des fins politiques ».

L’universitaire hollandais Alex P. Schmid propose de définir le terrorisme comme « une méthode d’action violente répétée inspirant l’anxiété, employée par des acteurs clandestins individuels, en groupes ou étatiques (semi-) clandestins, pour des raisons idiosyncrasiques, criminelles ou politiques, selon laquelle – par opposition à l’assassinat – les cibles directes de la violence ne sont pas les cibles principales. Les victimes humaines immédiates de la violence sont généralement choisies au hasard (cibles d’occasion) ou sélectivement (cibles représentatives ou symboliques) dans une population cible, et servent de générateurs de message. Les processus de communication basés sur la violence ou la menace entre les (organisations) terroristes, les victimes (potentielles), et les cibles principales sont utilisés pour manipuler la cible (le public) principale, en faisant une cible de la terreur, une cible d’exigences, ou une cible d’attention, selon que l’intimidation, la coercition, ou la propagande est le premier but ».

Arnaud Blin insiste quant à lui sur la composante psychologique du terrorisme qui demeure un élément central de l’acte. Il cite notamment Raymond Aron qui percevait dans le terrorisme non seulement une action psychologique mais également le fait que les effets de l’acte étaient sans proportion avec les résultats physiques. Pour ce spécialiste de l’histoire du terrorisme c’est « dans cette asymétrie absolue entre les effets psychologiques d’un côté et de l’autre les moyens employés et les résultats physiques escomptés, que réside la particularité du terrorisme ». Il propose donc de considérer comme un acte terroriste « toute action violente entreprise généralement par un individu ou un groupuscule non étatique, dans un but presque toujours politique, contre des cibles non discriminées, avec des moyens limités et dont la particularité est de produire un climat de terreur où les effets psychologiques sont hors de proportion avec les résultats physiques qui découlent d’un tel acte ».


La double approche : inductive et déductive

La recherche d’une définition juridique du terrorisme international repose principalement sur deux approches : l’une sectorielle et donc ciblée, visant à incriminer certains actes seulement, et, l’autre, déductive donc plus générale, cherchant à regrouper sous l’appellation « terroristes » de multiples actes. Dans ce cas, c’est plutôt l’intention qui va constituer l’élément central alors que dans le premier cas sera privilégié l’acte matériel des infractions incriminées.

Les différentes conventions internationales adoptées sous l’égide des Nations unies feront généralement appel à la démarche inductive. Certaines d’entre elles ne mentionneront même pas le terme « terrorisme ». Seule la Convention internationale pour la répression du financement du terrorisme, en 1999, met en avant l’intention terroriste en indiquant que « l’infraction au sens de la Convention vise [notamment] à intimider une population ou à contraindre un gouvernement ou une organisation internationale à accomplir ou à s’abstenir d’accomplir un acte quelconque ». Les différents États ont donc très souvent adopté cette approche en criminalisant certains actes et donc en créant de nouvelles infractions spécifiques au sein de leur législation.

Outre le projet de convention générale sur le terrorisme, la convention de l’organisation de la conférence islamique pour combattre le terrorisme (1999) repose sur une approche déductive en définissant comme crime terroriste tout crime commis dans un but terroriste. En qualifiant tout crime de droit commun de terroriste, nous retrouvons, ainsi, une conception très large du terme.

Des approches mixtes existent également. Elles combinent une définition générale et des incriminations. C’est notamment le cas pour la décision-cadre du Conseil de l’Union européenne de 2002 qui prévoit dix types d’infractions devant être considérées comme terroristes si deux conditions sont remplies : 1) « ces infractions, par leur nature ou leur contexte, peuvent porter gravement atteinte à un pays ou à une organisation internationale et 2) l’auteur de l’infraction la perpétue en vue de gravement intimider une population ou contraindre indûment des pouvoirs publics ou une organisation internationale à accomplir ou à s’abstenir d’accomplir un acte quelconque ou gravement déstabiliser ou détruire les structures fondamentales politiques, constitutionnelles, économiques ou sociales d’un pays ou une organisation internationale ». De nombreuses législations nationales ont également fait appel à cette approche mixte : des incriminations spécifiques mais également un dommage spécial basé sur les intentions : provoquer la terreur, intimider, vouloir contraindre, etc.

La quasi-majorité des définitions proposées prend en compte deux critères : l’intention de coercition en direction d’un État ou d’une structure internationale et l’intimidation du public. Selon David John Whittaker, certains États y ajoutent l’intention d’exprimer une idée à caractère politique, religieux ou idéologique.

L’avantage de la démarche déductive ou mixte réside notamment dans le fait que le législateur n’a pas besoin de se saisir régulièrement pour étendre le champ de l’infraction terroriste. Mais, par ailleurs, et parce qu’elle induit une approche parfois très large du concept, elle peut heurter le principe de légalité des délits et des peines, (et donc de l’État de droit), qualifiant certaines actions, licites dans certains pays, terroristes dans d’autres.


La classification de Fletcher

En 2006, George Fletcher a distingué huit traits caractéristiques du terrorisme dont cinq portent sur la nature juridique du concept dans une optique évolutive et non figée. L’acte terroriste est avant tout un acte violent portant atteinte à la vie, à l’intégrité physique et à la sécurité des êtres humains. Cette violence est la conséquence de l’élément matériel, de l’intention de l’auteur ou des conséquences possibles ou voulues de l’action.
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